
DÉBATS DES COMMUNES 26 octobre 1987

Modification constitutionnel/e de 1987

M. le Président: Je déclare la motion rejetée.

LA LOI CONSTITUTIONNELLE DE 1867

MODIFIC ATION CONSTITUTIO'NL ELLL 1987

La Chambre reprend l'étude, interrompue le jeudi 22 octo-
bre, de la motion de M. H1natyshyn:

Attendu qune la Loii cotnstituîîtionnelle de 1982 est en tréc en v igueu r le 1 7 avil
198'1. à la suite d'un accord conclu entre le Canada et toutes les provisuces, saut' le
Q uébec;

que, selon le gouvernement du Québec, l'adoption de modifications visant a
donner effet a ses cinq propositions de révision constitutionnelle permtettratit ,îu
Québec de jouer pleinement de nouveau son role dans les instances constitution-
teclles c inadicnnesý

que le protjet de mtodification figturant en annexe presente les modaîlités d'un
règlement relatif aiux cinq propoisitionus du Quebec;

que le projet reconnaît le principe de l'égalité de toutes les prosvinces et presoit,
d'une pari. de nouveaux airraingemenctts propres a renforcer l'hairmtonie et li
cooperation entre le governemnît du C anaida et ceux des prosvinces, d'aiutr" pairt
la tenue de conférences consicrccS à l'étude d'importaintes questions canstituion-
nelles. économtiques et autres.

que le projet porte en partic's ur des questions vséses à l'airticle 41 de lt Lii
cositutioinne'lle île 19S82:

que cet article prevoit que li Constitution du Canaida peut cire nmodifiée pir
proclamation du gouverneur général sous le grand sceaiu du Canada, autorise
par des résolutions du Senat, de la C hatmbre des communes et de l'assemtblée
lenislatise de cîtqune prosvsuce,

li Chambre des communes a résolu d'autoriser la modification de la Constitu-
tion du Canada ptr proclamation de Son Excellence le gouserneur general sous
le grand sceau du Ca.nada. en confornmité asec l'annexe ci-jointe.

AN NLEXE

MODIF ICATION CONSTITUTION NL L L' DE 1987

Loi constitutionnelle de 1 867

I. Lai Lii s ost itiîîîoîîelle de 1867- est modi fiee pir insertion, aiprès Il'artnicie 1.
decec qui suit.

,ý2 (l) Toute interprétaitiotn de la Constitution du Canada doit concor-
der avec

a) lat reconnaissance de ce que l'existence de Canadiens d'expression
françaiise, concentrés au Quebec mais présents aussi dans le reste du
pays, et de Canadiens d'expression anglaise, concentres dans le res te du
payss niais aussi présents atu Quebec, constitue une caracteristique
fondaîmentale du Canada;

b) l,î reconnaissance de ce que le Québec forme au sein du Canada une
société distincte.

(2) Le Paîrlement du Canaîda et les législatures des prosvinces ont le roIe
de protéger la caractéristique fondaîmentale du Canada vsése a l'alineéa

Il)a).

(3) Laî législature et le gouvernement du Québec ont le roIe de protéger
et de promouvoir le caractere distinct du Québec vise a l'alinéa (l )b)I

(4) I e présent article n'a pais pour effet de déroger aux pousoîrs, droits
ou pris, ileges du Parlement ou du gouvernement du Caînada, ou des legssl,îu-
res ou des gouvernements des prosvinces, y conmpris àî leurs pouvoirs, droits ou

privilèges en matiere de langue.»

2L,î mêmite loi est modifiée par insertion, apres l'aîrticle 24. de ce qui soit:

«25ý l 1) En cas de vaîcance au Senat, le gouvernenment de la prosvsuceà
representer peut proposer asu Conseil prise de la Reine pour le Caînaîda des

personnes susceptibles d'être nommees au siège vaîcant.

(2) Jusqu'à la modificastion, faiîte conformément à l'article 4 1 de li Li
costttiosnntelle de 1982. de toute disposition de ls C onstitution du Canaîda
relativse au Sénat, les personnes nommées aux sièges sacants ,îu Sénast Sont
choisies parmi celles qui ont eté proposees par le gouvernement de l,î pris
svsuce âî representer et aîgréées par le Conseil privé de la Reine posur le
Canads.

3. [a même loi est modifiée p,îr insertion, apres l'aîrticle 95, decc qui Suit:

«Aicsords re/aii a l 'immstigrationt e'l ciiux aubais

95ýt, Sur denmande du gouvernement d'une prosine, le gousenient

du Casnadaî negocie avec lui en vue de conclure, en maitière d'imnmigratioin ou
d'admission temporaire des asubains dans la province, un accord aîdapté aîux

besoins et a la situation particuliere de celle-ci.

95B. (Il) Tout accord conclu entre le Caînaîda et une prosince eii mîatière

d'immitgraition ou d'admtission tenmporaire des aîubaiîns dans laî provinsce s,

une fois lite laî déclasration visée au paragrasphe 95C( 1Il, force de loi ei s dès
lors effet independammtent tant du point 25 de l'asrticle 91 que de l'article
95>

(2) L'aîccord axant aisnsi force de loi n'ai d'elfes que dans l,î mîesure de
saî compaitibilité avec les dispositions des lois du Paîrlemsent du t.,nids qui
fixent des normes et objectifs nationaux relatifs às l'immigratîion et aîux
aîubaîsns, notamment en ce qui concerne I'étaiblissement des caitégories

generaîles d'imtmigrants, les nîseux d'immigration ,su Canada et la déerinis
natiîons des caîtégories de personnes inadmissibles ,îu Caînada.

(3) Lt ,îCh(arte saacdienne de's droits et i sberté s s'aîpplique aux na ccosrds
ayaînt ainsi force de loi et a toute mesure prise sous leur régime pasr le paîrlc-
mens ou le gouvernemient du Canaîda ou par la législature ou le gouvserne-
nient d'une prosvince.

95C'. Il1) L,î déclaraticon portant qu'un accord vsé au pasragrasphe
95B( 1) ,s force de loi se fait pir proclasmation du gouverneur genéraîl sosu, le
grasnd sceasu du Canada, autorisée par des résolutiosns du Senat, de laî C hant-î
bre des comîmunes et de l'aissemtblee législative de laî province qui est pasrtiec
Il'accord.

12) La mssodifiscation d'un accord vsé au pasragrasphe 95B( 1l )se faiît psr
proclamastion du gouserneun général sous le grand sceaîu du Canasda. ,,uîors-
Se

a ) soit patr des resolutions du Sent, de ls C hamsbre des commitunes et de

l'aîssembîlée législativ e de l,î province qui est paîrtie àî l'accord;

b) soit selon les nmodalstés présvues dans l'accord même.

95D. tLes aîrticles 46 a 48 de la Lot coststiiiîîio,îîe//e de 1/)82 s'aîppli-
quent, asec îes adaptations nécessaires, a toute déclaration faite aux termes

du paragraphe 95C( 1Il, a toute modification d'un accord faite aux ternmes du
parasgraphe 95(2) su às titite motdificastion faste isux sermnes de linric 95E.

95E. Les articles 95A a 95D ou le présent article peuvent être mtodifiés

confornmeément au paragraphe 38( 1) de la Loai ssstssiiîtsfosîse//e de 1982,
condition que la modificatiîon soit autorisee par des, resolutions des ,issemn

blees legislatives de toutes les provinces qui sont, a l'époque de celle-ci,
parties às un accord ayant force de loi aux termes du paraîgraphe 95B( Il).

4. La menme loi est modifiee par insertion, avant l'article 96, de ce qui suit:
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